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I. Le cadre général du budget 

L’ar%cle L 2313-1 du code général des collec%vités territoriales prévoit qu’une présenta%on brève et synthé%que retraçant les 
informa%ons financières essen%elles est jointe au budget primi%f afin de permeCre aux citoyens d’en saisir les enjeux. 

La présente note répond à ceCe obliga%on pour la commune ; elle est disponible sur le site internet de la ville. 

Le budget primi%f retrace l’ensemble des dépenses et des receCes autorisées et prévues pour l’année 2021. Il respecte les principes 
budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre, sincérité. Le budget primi%f cons%tue le premier acte obligatoire du cycle 
budgétaire annuel de la collec%vité. Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, 
ou le 30 avril l’année de renouvellement de l’assemblée, et transmis au représentant de l’État dans les 15 jours qui suivent son 
approba%on. Par cet acte, le maire, ordonnateur est autorisé à effectuer les opéra%ons de receCes et de dépenses inscrites au 
budget, pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année civile. 

Le budget 2021 a été voté le 10 avril 2021 par le conseil municipal. Il peut être consulté sur simple demande au secrétariat général 
de la mairie aux heures d’ouvertures des bureaux. Il a été établi avec la volonté : 

• De maîtriser les dépenses de fonc%onnement tout en maintenant le niveau et la qualité des services rendus aux 
habitants ; 

• De contenir la deCe en limitant le recours à l’emprunt ; 
• De mobiliser des subven%ons auprès du conseil départemental et de la Région chaque fois que possible. 

Les sec%ons de fonc%onnement et inves%ssement structurent le budget de notre collec%vité. D'un côté, la ges%on des affaires 
courantes (ou sec%on de fonc%onnement), incluant notamment le versement des salaires des agents de la ville ; de l'autre, la 
sec%on d'inves%ssement qui a voca%on à préparer l'avenir. 

II. La secIon de foncIonnement 

a) Généralités 

Le budget de fonc%onnement permet à notre collec%vité d’assurer le quo%dien. 

La sec%on de fonc%onnement regroupe l'ensemble des dépenses et des receCes nécessaires au fonc%onnement courant et 
récurrent des services communaux. C’est un peu comme le budget d’une famille : le salaire des parents d’un côté et toutes les 
dépenses quo%diennes de l’autre (alimenta%on, loisirs, santé, impôts, remboursement des crédits…). 

Pour notre commune : 

Les receCes de fonc%onnement correspondent aux sommes encaissées au %tre des presta%ons fournies à la popula%on (can%ne, 
loca%ons de bâ%ments communaux, cime%ère…), aux impôts locaux, aux dota%ons versées par l'État, à diverses subven%ons. 

Les receCes de fonc%onnement 2021 représentent 685 449,64 euros et le résultat d’exploita%on 2020 reporté 633 100,61 euros. 

Les dépenses de fonc%onnement sont cons%tuées par les salaires du personnel municipal, l'entre%en et la consomma%on des 
bâ%ments communaux, les achats de ma%ères premières et de fournitures, les presta%ons de services effectuées, les subven%ons 
versées aux associa%ons, les con%ngents et par%cipa%ons obligatoires, les indemnités des élus et les intérêts des emprunts à payer. 

Les salaires représentent 39% des dépenses de fonc%onnement de la commune. 

Les dépenses de fonc%onnement 2021 représentent 945 099,92 euros. 



Au final, l'écart entre le volume total des receCes de fonc%onnement et celui des dépenses de fonc%onnement cons%tue 
l'autofinancement, c'est-à-dire la capacité de la commune à financer elle-même ses projets d'inves%ssement sans recourir 
nécessairement à un emprunt nouveau. 

Les receCes de fonc%onnement des villes ont beaucoup baissé du fait d’aides de l’État en diminu%on (montants DGF des 3 dernières 
années : 2018 : 14 865 ; 2019 : 7 451 euros ; 2020 : 683 euros). 

Il existe trois principaux types de receCes pour une ville : 

• Les impôts locaux (montant total pour 2020 : 280 216 et prévision 2021 : 247 531 euros) 
• Les dota%ons versées par l'État 
• Les receCes encaissées au %tre des presta%ons fournies à la popula%on (montants perçus au 7tre des 3 dernières 

années : 2018 : 47 689 euros ; 2019 : 45 222 euros ; 2020 : 27 488 euros) 

b) Les principales dépenses et receCes de la sec%on : 

Commentaires concernant les données de ce tableau : grâce aux économies réalisées pendant la dernière mandature et à la 
maîtrise du budget, la commune dispose d’un excédent brut conséquent qui, ajouté aux receCes, permet d’assurer la deCe 
communale et les dépenses de personnel, de financer des dépenses d’équipement et de réaliser des inves%ssements. 

c) La fiscalité 

Les taux des impôts locaux pour 2021 : 

- concernant les ménages 

. Taxe foncière sur le bâ% : 24.86% 

. Taxe foncière sur le non bâ% : 37.30% 

d) Les dota%ons de l’État. 

Les dota%ons aCendues de l’État s’élèveront à 285 euros. 

Dépenses Montant ReceCes Montant

Dépenses courantes 412 423,52 Excédent brut reporté 633 100,61

Dépenses de personnel 364 400,00 ReceCes des services 41 000,00

Autres dépenses de 
ges%on courante

102 06 

2,38

Impôts et taxes
504 112,00

Dépenses financières 1 274,02 Dota%ons et par%cipa%ons 91 359,00

Dépenses 
excep%onnelles

1 000,00 Autres receCes de ges%on 
courante

38 978,64

Autres dépenses 20 000,00 ReceCes excep%onnelles 0,00

Dépenses imprévues 43 940,00 ReceCes financières 0,00

Total dépenses réelles 945 099,92 Autres receCes 0,00

Charges (écritures 
d’ordre entre sec%ons)

0,00 Total receCes réelles 1 308 550,25

Virement à la sec%on 
d’inves%ssement

373 450,33 Produits (écritures d’ordre 
entre sec%ons

10 000,00

Total général 1 318 550,25 Total général 1 318 550,25



III. La secIon d’invesIssement 

a) Généralités 

Le budget d'inves%ssement prépare l’avenir. Contrairement à la sec%on de fonc%onnement qui implique des no%ons de récurrence 
et de quo%dienneté, la sec%on d'inves%ssement est liée aux projets de la ville à moyen ou long terme. Elle concerne des ac%ons, 
dépenses ou receCes, à caractère excep%onnel. Pour un foyer, l’inves%ssement a trait à tout ce qui contribue à accroître le 
patrimoine familial : achat d’un bien immobilier et travaux sur ce bien, acquisi%on d’un véhicule… 

Le budget d’inves%ssement de la commune regroupe : 

- en dépenses : toutes les dépenses faisant varier durablement la valeur ou la consistance du patrimoine de la collec%vité. Il s'agit 
notamment des acquisi%ons de mobilier, de matériel, d'informa%que, de véhicules, de biens immobiliers, d'études et de travaux soit 
sur des structures déjà existantes, soit sur des structures en cours de créa%on. 

- en receCes : deux types de receCes coexistent : les receCes dites patrimoniales telles que les receCes perçues en lien avec les 
permis de construire (Taxe d’aménagement) et les subven%ons d'inves%ssement perçues en lien avec les projets d'inves%ssement 
retenus (par exemple : des subven%ons rela%ves à la construc%on d'un nouveau centre de loisirs, à la réfec%on du réseau d'éclairage 
public...). 

b) Une vue d’ensemble de la sec%on d’inves%ssement 

c) Les principaux projets de l’année 2021 sont les suivants :  

- enfouissement des lignes 
- contrat rural pour les projets de city stade et route 
- vidéoprotec%on 
- vélos de l’école 
- caveau du cime%ère 

Dépenses Montant ReceCes Montant

Solde d’inves%ssement 
reporté

41 051,97 Virement de la sec%on de 
fonc%onnement

373 450,33

Remboursement 
d’emprunts

14 549,50 FCTVA  0,00

Travaux de bâ%ments (à 
lister)  0,00

Excédents de 
fonc%onnement 
capitalisés

 0,00

Travaux de voirie (à lister)
 0,00 Cessions 

d’immobilisa%ons

12 000,00

Autres travaux 671 388,83 Taxe aménagement 2 000,00

Autres dépenses  0,00 Subven%ons 349 539,97

Charges (écritures d’ordre 
entre sec%ons)

10 000,00 Emprunt  0,00

/ Produits (écritures d’ordre 
entre sec%on)

 0,00

Total général 736 990,30 Total général 736 990,30



d) Les subven%ons d’inves%ssements prévues : 

- de l’État : 60 000 euros 
- de la Région : 178 539,97 euros 
- du Département : 111 000 euros 
- Autres : néant 

IV. Le budget annexe eau-assainissement 

a) ReceCes et dépenses de fonc%onnement 

b) ReceCes et dépenses d’inves%ssement 

Dépenses Montant ReceCes Montant

Dépenses courantes 129 683,47 Excédent brut reporté 31 063,27

Dépenses de personnel 12 000,00 ReceCes des services 165 123,19

Autres dépenses de 
ges%on courante

3 000,00 Impôts et taxes  0,00

Dépenses financières 2 316,78 Dota%ons et par%cipa%ons 0,00

Dépenses 
excep%onnelles

700,00 Autres receCes de ges%on 
courante

 0,00

Autres dépenses 19 753,15 ReceCes excep%onnelles 7 000,00

Dépenses imprévues 9 000,00 ReceCes financières 0,00

Total dépenses réelles 176 453,40 Autres receCes 0,00

Charges (écritures 
d’ordre entre sec%ons)

11 215,07 Total receCes réelles 203 186,46

Virement à la sec%on 
d’inves%ssement

18 564,08 Produits (écritures d’ordre 
entre sec%ons

3 046,09

Total général 206 232,55 Total général 206 232,55

Dépenses Montant ReceCes Montant

Solde d’inves%ssement 
reporté

 0,00 Solde d’inves%ssement 
reporté

1 555,68

Remboursement 
d’emprunts

11 931,74 Virement de la sec%on de 
fonc%onnement

18 564,08

/
 0,00

Excédents de 
fonc%onnement 
capitalisés

 0,00

/
 0,00 Cessions 

d’immobilisa%ons

 0,00

Travaux (extension 
réseau)

42 657,00 Taxe aménagement  0,00



c) Le projet de l’année 2021 est l’extension du réseau d’eau potable à l’entrée de la commune le long de la RD 206. 

Les subven%ons d’inves%ssements prévues : 

- de l’État : néant 
- de la Région : néant 
- du Département : néant 
- Autres : 26 300 euros 

V. Les données synthéIques du budget – RécapitulaIon 

a) Récapitula%on 

ReceCes et dépenses de fonc%onnement du budget de la commune : 1 318 550,25 euros 

ReceCes et dépenses d’inves%ssement du budget de la commune : 736 990,30 euros 

ReceCes et dépenses de fonc%onnement du budget eau-assainissement : 206 232,55 euros 

ReceCes et dépenses d’inves%ssement du budget eau-assainissement : 57 634,83 euros 

b) Principaux ra%os (budget principal) 

Dépenses réelles de fonc%onnement / popula%on : 945 099,92/732 = 1291 euros 

ReceCes réelles de fonc%onnement / popula%on : 1 308 550,25/732 = 1787 euros 

Dont Produit des imposi%ons directes / popula%on : 247531/732 = 338 euros 

Dépenses d’inves%ssement / popula%on : 736 990,30/732 = 1006 euros 

c) État de la deCe 

La commune a contracté un emprunt sur le budget principal : 

- Auprès de la CDC pour la réhabilita%on de cinq logements sociaux : 421480 euros sur 30 ans. L’annuité est de 14823.52 
euros et la dernière échéance est le 01/05/2050. 

La commune a contracté deux emprunts sur le budget annexe : 

- Auprès de l’agence de l’eau Seine Normandie pour le remplacement des branchements en plomb : 50460 euros sur 15 
ans. L’annuité est de 3364 euros et la dernière échéance est le 21/12/2026. 

- Auprès du crédit agricole pour la mise en conformité du réseau d’assainissement : 120000 euros sur 15 ans. L’annuité est 
de 10884.52 et la dernière échéance est le 13/12/2026. 

Nota : Pour les collec%vités locales et leurs établissements (communes, départements, régions, EPCI, syndicats mixtes, 
établissements de coopéra%on interdépartementale), les ar%cles L 2121-26, L 3121-17, L 4132-16, L 5211-46, L 5421-5, L 5621-9 et L 

Autres dépenses  0,00 Subven%ons 26 300,00

Charges (écritures d’ordre 
entre sec%ons)

3 046,09 Emprunt  0,00

/ Produits (écritures 
d’ordre entre sec%on)

11 215,07

Total général 57 634,83 Total général 57 634,83



5721-6 du code général des collec%vités territoriales (CGCT) prévoient le droit pour toute personne physique ou morale de 
demander communica%on des procès-verbaux, budgets, comptes et arrêtés. 

Fait à Nucourt le 10 avril 2021 

Le Maire, 

Émilie VALLET 

Annexe 

 
Code général des collec0vités territoriales – ar0cle L 2313-1 

 
Les budgets de la commune restent déposés à la mairie et, le cas échéant, à la mairie annexe où ils sont mis sur place à la disposi7on 
du public dans les quinze jours qui suivent leur adop7on ou éventuellement leur no7fica7on après règlement par le représentant de 
l'État dans le département. 

Le public est avisé de la mise à disposi7on de ces documents par tout moyen de publicité au choix du maire. 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les documents budgétaires, sans préjudice des disposi7ons de l'ar7cle L2343-2, sont 
assor7s en annexe : 

1° De données synthé7ques sur la situa7on financière de la commune ; 

2° De la liste des concours abribués par la commune sous forme de presta7ons en nature ou de subven7ons. Ce document est joint 
au seul compte administra7f ; 

3° De la présenta7on agrégée des résultats afférents au dernier exercice connu du budget principal et des budgets annexes de la 
commune. Ce document est joint au seul compte administra7f ; 

4° De la liste des organismes pour lesquels la commune : 

a) dé7ent une part du capital ; 

b) a garan7 un emprunt ; 

c) a versé une subven7on supérieure à 75 000 euros ou représentant plus de 50 % du produit figurant au compte de résultat de 
l'organisme. 

La liste indique le nom, la raison sociale et la nature juridique de l'organisme ainsi que la nature et le montant de l'engagement 
financier de la commune ; 

5° Supprimé ; 

6° D'un tableau retraçant l'encours des emprunts garan7s par la commune ainsi que l'échéancier de leur amor7ssement ; 

7° De la liste des délégataires de service public ; 

8° Du tableau des acquisi7ons et cessions immobilières men7onné au c de l'ar7cle L 300-5 du code de l'urbanisme ; 

9° D'une annexe retraçant l'ensemble des engagements financiers de la collec7vité territoriale ou de l'établissement public résultant 
des contrats de partenariat prévus à l'ar7cle L1414-1; 

10° D'une annexe retraçant la debe liée à la part inves7ssements des contrats de partenariat. 



Lorsqu'une décision modifica7ve ou le budget supplémentaire a pour effet de modifier le contenu de l'une des annexes, celle-ci doit 
être à nouveau produite pour le vote de la décision modifica7ve ou du budget supplémentaire. 

Dans ces mêmes communes de 3 500 habitants et plus, les documents visés au 1° font l'objet d'une inser7on dans une publica7on 
locale diffusée dans la commune. 

Les communes et leurs groupements de 10 000 habitants et plus ayant ins7tué la taxe d'enlèvement des ordures ménagères et qui 
assurent au moins la collecte des déchets ménagers retracent dans un état spécial annexé aux documents budgétaires, d'une part, le 
produit perçu de la taxe précitée et les dota7ons et par7cipa7ons reçues pour le financement du service, liées notamment aux 
ventes d'énergie ou de matériaux, aux sou7ens reçus des éco-organismes ou aux aides publiques, et d'autre part, les dépenses, 
directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence susmen7onnée. 

Les établissements publics de coopéra7on intercommunale et les communes signataires de contrats de ville présentent 
annuellement un état, annexé à leur budget, retraçant les recebes et les dépenses correspondant aux engagements pris dans le 
cadre de ces contrats. Y figurent l'ensemble des ac7ons conduites et des moyens apportés par les différentes par7es au contrat, 
notamment les départements et les régions, en dis7nguant les moyens qui relèvent de la poli7que de la ville de ceux qui relèvent du 
droit commun. 

Pour l'ensemble des communes, les documents budgétaires sont assor7s d'états portant sur la situa7on patrimoniale et financière 
de la collec7vité ainsi que sur ses différents engagements. 

Une présenta7on brève et synthé7que retraçant les informa7ons financières essen7elles est jointe au budget primi7f et au compte 
administra7f afin de permebre aux citoyens d'en saisir les enjeux. 

La présenta7on prévue au précédent alinéa ainsi que le rapport adressé au conseil municipal à l'occasion du débat sur les 
orienta7ons budgétaires de l'exercice prévu à l'ar7cle L2312-1, la note explica7ve de synthèse annexée au budget primi7f et celle 
annexée au compte administra7f, conformément à l'ar7cle L2121-12, sont mis en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu'il 
existe, après l'adop7on par le conseil municipal des délibéra7ons auxquelles ils se rapportent et dans des condi7ons prévues par 
décret en Conseil d'État. 

Un décret en Conseil d'État fixe les condi7ons d'applica7on du présent ar7cle.


